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DISEGNO DI LEGGE 

ART. 1. 

Il Presidente della Repubblica è auto­
rizzato a ratificare la convenzione europea 
per la repressione del terrorismo, aperta 
alla firma a Strasburgo il 27 gennaio 
1977. 

ART. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data alla 
convenzione di cui all'articolo precedente 
a decorrere dalla sua entrata in vigore in 
conformità all'articolo 11 della conven­
zione stessa. 

Lo Stato italiano, facendo uso della fa­
coltà prevista dall'articolo 13 della conven­
zione e tenendo conto anche dei criteri per 
la valutazione della politicità del reato in 
tale articolo indicati, rifiuterà l'estradizio­
ne riguardo a qualsiasi reato elencato nel­
l'articolo 1 della convenzione stessa che 
sia da considerare politico, nel rispetto 
della Costituzione italiana. 
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C O N V E N T I O N 
européenne pour la repression du terrorisme 

Les Etats membres du Conseil de l'Europe, signataires de la 
présente Convention, 

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser 
une union plus étroite entre ses membres; 

Conscients de l'inquiétude croissante causée par la multiplication 
des actes de terrorisme; 

Souhaitant que des mesures efficaces soient prises pour que les 
auteurs de tels actes n'échappent pas à la poursuite et au chàtiment; 

Convaincus que l'extraditjpn est un moyen particulièrement ef­
ficace de parvenir à ce résultat, 

Sont convenus de ce qui suit: 

Artide 1 

Pour les besoins de l'extradition entre Etats Contractants, au-
cune des infractions mentionnées ci-après ne sera considérée cornine 
une infraction politique, comme une infraction connexe à une in­
fraction politique ou comme une infraction inspirée par des mobiles 
politiques: 

a. les infractions comprises dans le champ d'application de la 
Convention pour la repression de la capture illicite d'aéronefs, signée 
à La Haye le 16 décembre 1970; 

b. les infractions comprises dans le champ d'application de la 
Convention pour la repression d'actes illicites dirigés contre la sécu-
rité de l'aviation civile, signée à Montreal le 23 septembre 1971; 

e. les infractions graves constituées par une attaque contre la 
vie, l'intégrité corporelle ou la liberté des personnes ayant droit 
à une protection internationale, y compris les agents diplomatiques; 

d. les infractions comportant l'enlèvement, la prise d'otage ou 
la sequestration arbitraìre; 

e. les infractions comportant l'utilisation de bombes, grenades, 
fusees, armes à feu automatiques, ou de lettres ou colis piégés 
dans la mesure où cette utilisation présente un danger pour des 
personnes; 

/. la tentative de commettre une des infractions précitées ou 
la participation en tant que co-auteur ou complice d'une personne 
qui commet ou tente de commettre une telle infraction. 
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Article 2 

1. Pour les besoins de l'extradition entre Etats Contractants, un 
Etat Contractant peut ne pas considérer comme infraction politique, 
comme infraction connexe à une telle infraction ou comme infraction 
inspirée par des mobiles politiques tout acte grave de violence qui 
n'est pas visé à l'article ler et que est dirige contre la vie, l'intégrité 
corporelle ou la liberie des personnes. 

2. Il en sera de mème en ce qui concerne tout acte grave contre 
les biens, autre que ceux vises à l'article ler, lorsqu'il a créé un 
danger collectif pour des personnes. 

3. Il en sera de mème en ce qui concerne la tentative de com-
metre une des infractions précitées ou la participation en tant que 
co-auteur ou complice d'une personne qui commet ou tente de com­
mettre une telle infraction. 

Artide 3 

Les dispositions de tous traités et accords d'extradition appli-
cables entre les Etats Contractants, y compris la Convention euro­
péenne d'extradition, sont en ce qui concerne les relations entre 
Etats Contractants modifìées dans la mesure où elles sont incom-
patibles avec la présente Convention. 

Artide 4 

Pour les besoins de la présente Convention et pour autant qu'une 
des infractions visées aux articles ler ou 2 ne figure pas sur la liste 
de cas d'extradition dans un traité ou une convention d'extradition 
en vigueur entre les Etats Contractants, elle est considérée comme 
y étant comprise. 

Artide 5 

Aucune disposition de la présente Convention ne doit ètre inter-
prétée comme impliquant une obligation d'extrader si l'Etat requis 
a des raisons sérieuses de croire que la demande d'extradition 
motivée par une infraction visée à l'article ler ou 2 a été présentée 
aux fins de poursuivre ou de punir une personne pour des conside­
rations de race, de religion, de natiohalité ou d'opinions politiques 
ou que la situation de cette personne risque d'etre aggravée pour 
Cune ou 1'autre de ces raisons. 
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Article 6 

1. Tout Etat Contractant prend les mesures nécessaires pour 
établir sa competence aux fins de connaìtre d'une infraction visée 
à l'article ler dans le cas ou l'auteur soupconné de l'infraction se 
trouve sur son territoire et où l'Etat ne l'extrade pas après avoir 
recu une demande d'extradition d'un Etat Contractant dont la com­
petence de poursuivre est fondée sur une règie de competence 
existant également dans la legislation de l'Etat requis. 

2. La présente Convention n'exclut aucune competence pénale 
exercée conformément aux lois nationales. 

Artide 7 

Un Etat Contractant sur le territoire duquel l'auteur soupconné 
d'une infraction visée à l'article ler est découvert et qui a recu 
une demande d'extradition dans les conditions mentionnées au para-
graphe ler de l'article 6, soumet, s'il n'extrade pas l'auteur soup­
conné de l'infraction, l'affaire sans aucune exception et sans retard 
injustifié, à ses autorités compétentes pour l'exercice de l'action 
pénale. Ces autorités prennent leur decision dans les mèmes con­
ditions que pour toute infraction de caractère grave conformément 
aux lois de cet Etat. 

Artide 8 

1. Les Etats Contractants s'accordent l'entraide judiciaire la plus 
large possible en matière pénale dans toute procedure relative aux 
infractions visées à l'article ler ou 2. Dans tous les cas, la loi 
applicable en ce qui concerne l'assistance mutuelle en matière pénale 
est celle de l'Etat requis. Toutefois, l'entraide judiciare ne pourra 
pas ètre refusée pour le seul motif qu'elle concerne une infraction 
politique ou une infraction connexe à une telle infraction ou une 
infraction inspirée par des mobiles politiques. 

2. Aucune disposition de la présente Convention ne doit ètre in-
terprétée comme impliquant une obligation d'accorder l'entraide 
judiciaire si l'Etat requis a des raisons sérieuses de croire que la 
demande d'entraide motivée par une infraction visée à l'article lei 

ou 2 a été présentée aux fins de poursuivre ou de punir une per­
sonne pour des considerations de race, de religion, de nationalité 
ou d'opinions politiques ou que la situation de cette personne risque 
d'etre aggravée pour lune ou l'autre de ces raisons. 

3. Les dispositions de tous traités et accords d'entraide judiciaire 
en matière pénale applicables entre les Etats Contractants, y com-
pris la Convention européenne d'entraide judiciaire en matière pé­
nale, sont en ce qui concerne les relations entre Etats Contractants 
modifiées dans la mesure où elles sont incompatibles avec la pré­
sente Convention. 
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Article 9 

1. Le Comité européen pour les problèmes criminels du Conseil 
de l'Europe suit l'exécution de la présente Convention. 

2. Il facilite autant que de besoin le règlement amiable de toute 
difficulté à laquelle l'exécution de la Convention donnerait lieu. 

Artide 10 

1. Tout différend entre Etats Contractants concèrnant l'interpré­

tation ou l'application de la présente Convention qui n'a pas été 
réglé dans le cadre du paragraphe 2 de l'article 9, sera, à la requète 
de lune des Parties au différend, soumis à l'arbitrage. Chacune des 
Parties designerà un arbitre et les deux arbitres désigneront un 
troisième arbitre. Si dans un délai de trois mois à compter de la 
requète d'arbitrage, lune des Parties n'a pas procède à la designation 
d'un arbitre, l'arbitre sera désigné à la demande de l'autre Partie, 
par le President de la Cour européenne des Droits de l'Homme. 
Si le President de la Cour européenne des Droits de l'Homme est 
le ressortissant de lune des Parties au différend, la designation de 
l'arbitre incomberà au Vice­Président de la Cour, si le Vice­

Président est le ressortissant de lune des Parties au différend, au 
membre le plus ancien de la Cour qui n'est pas le ressortissant 
de lune des Parties au différend. La mème procedure s'appliquera 
au cas où les deux arbitres ne pourraient pas se mettre d'accord 
sur le choix du troisième arbitre. 

2. Le tribunal arbitrai arrètera sa procedure. Ses decisions seront 
prises à la majorité. Sa sentence sera definitive. 

Artide 11 

1. La présente Convention est ouverte à la signature des Etats 
membres du Conseil de l'Europe. Elle sera ratifiée, acceptée ou 
approuvée. Les instruments de ratification, d'acceptation ou d'appro­

bation seront déposés près le Secrétaire General du Conseil de 
l'Europe. 

2. La Convention entrerà en vigueur trois mois après la date du 
dépót du troisième instrument de ratification, d'acceptation ou d'ap­

probation. 

3. Elle entrerà en vigueur à l'égard de tout Etat signataire qui 
la ratifiera, l'acceptera ou l'approuvera ultérieurement, trois mois 
après la date du dépót de son instrument de ratification, d'accepta­

tion ou d'approbation. 
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Article 12 

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment du 
dépót de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'appro-
bation, designer le ou les territoires auxquels s'appliquera la présente 
Convention. 

2. Tout Etat peut, au moment du dépót de son instrument de 
ratification, d'acceptation ou d'approbation ou à tout autre moment 
par la suite, étendre l'application de la présente Convention, par 
declaration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe, 
à tout autre territoire désigné dans la declaration et dont il assure 
les relations internationales ou pour lequel il est habilité à stipuler. 

3. Toute declaration fai te en vertu du paragraphe precedent pour-
ra ètre retirée, en ce qui concerne tout territoire désigné dans cette 
declaration, par notification adressée au Secrétaire General du Con­
seil de l'Europe. Le retrait prendra effet immédiatement ou à une 
date ultérieure précisée dans la notification. 

Artide 13 

1. Tout Etat peut, au moment de la signature ou au moment 
du dépót de son instrument de ratification, d'acceptation ou d'ap­
probation, declarer qu'il se reserve le droit de refuser l'extradition 
en ce qui concerne toute infraction énumérée dans l'article ler qu'il 
considère comme une infraction politique, comme une infraction 
connexe à une infraction politique ou comme une infraction inspirée 
par des mobiles politiques, à condition qu'il s'engage à prendre 
dùment en consideration, lors de revaluation du caractère de l'in­
fraction, son caractère de particulière gravite, y compris: 

a. qu'elle a créé un danger collectif pour la vie, l'intégrité 
corporelle ou la liberté des personnes; ou bien 

b. qu'elle a atteint des personnes étrangères aux mobiles qui 
l'ont inspirée; ou bien 

e. que des moyens cruels ou perfides ont été utilises pour sa 
realisation. 

2. Tout Etat peut retirer en tout ou en partie une reserve for-
mulée par lui en vertu du paragraphe precedent, au moyen d'une 
declaration adressée au Secrétaire General du Conseil de l'Europe 
et qui prendra effet à la date de sa reception. 

3. Un Etat qui a formule une reserve en vertu du paragraphe lei 

de cet article ne peut prétendre à l'application de l'article ler par 
un autre Etat; toutefois, il peut, si la reserve est partielle ou con-
ditionnelle, prétendre à l'application de cet article dans la mesure 
où il l'a lui-mème accepté. 
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Artide 14 

Tout Etat Contractant pourra dénoncer la présente Convention 
en adressant tuie notification écrite au Secrétaire General du Conseil 
de l'Europe. Une telle dénonciation prendra effet immédiatement ou 
à une date ultérieure précisée dans la notification. 

Artide 15 

La Convention cesse de produire ses effets à l'égard de tout 
Etat Contractant qui se retire du Conseil de l'Europe ou qui cesse 
d'y appartenir. 

Artide 16 

Le Secrétaire General du Conseil de l'Europe notifiera aux Etats 
membres du Conseil: 

a. toute signature; 

b. le dépòt de tout instrument de ratification, d'acceptation ou 
d'approbation; 

e. toute date d'entrée en vigueur de la présente Convention 
conformément à son article 11; 

d. toute declaration ou notification regue en application des 
dispositions de l'article i2; 

e. toute reserve formulée en application du paragraphe ler de 
l'article 13; 

/. le retrait de toute reserve effectué en application du para­
graphe 2 de l'article 13; 

g. toute notification recue en application de l'article 14 et la 
date à laquelle la dénonciation prendra effet; 

h. toute cessation des effets de la Convention en application de 
l'article 15. 

En foi de quoi, les soussignés, dùment autorisés à cet effet, ont 
signé la présente Convention. 

Fait à Strasbourg, le 27 janvier 1977, en francais et en anglais, 
les deux textes faisant également foi, en un seul exemplaire qui 
sera depose dans les archives du Conseil de l'Europe. Le Secrétaire 
General du Conseil de l'Europe en comrnuniquera copie certifiée 
conforme à chacun des Etats signataires. 
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TRADUZIONE NON UFFICIALE 

C O N V E N Z I O N E 
europea per la repressione del terrorismo 

Gli Stati membri del Consiglio d'Europa, firmatari della presente 
Convenzione, 

tenendo conto che l'obiettivo del Consiglio d'Europa è quello 
di raggiungere una maggiore unità tra i suoi membri; 

consapevoli della crescente inquietudine causata dall'aumento di 
atti terroristici; 

desiderando adottare misure efficaci per assicurare che gli ese­
cutori di tali atti non possano sottrarsi ai procedimenti penali e 
alla relativa pena; 

convinti che l'estradizione è una misura particolarmente efficace 
al fine di raggiungere tali risultati, 

hanno convenuto quanto segue: 

ARTICOLO 1. 

Ai fini dell'estradizione tra gli Stati contraenti, nessuno dei 
seguenti reati verrà considerato come reato politico o reato con­
nesso a un reato politico, o reato ispirato da ragioni politiche: 

a) un reato cui si applicano le disposizioni della Convenzione 
per la repressione dell'illecita cattura di un aeromobile, firmata 
all'Aja il 16 dicembre 1970; 

b) un reato cui si applicano le disposizioni della Convenzione 
per la repressione di atti illegali compiuti contro la sicurezza del­
l'aviazione civile, firmata a Montreal il 23 settembre 1971; 

e) un reato grave che comporta un attentato alla vita, alla 
integrità fisica o alla libertà di persone che godono di protezione 
internazionale, ivi inclusi gli agenti diplomatici; 

d) un reato che comporta un rapimento, la cattura di un 
ostaggio o un sequestro arbitrario; 
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e) un reato che comporta il ricorso a bombe, granate, razzi, 
armi automatiche, o plichi o pacchi contenenti esplosivi ove il loro 
uso rappresenti un pericolo per le persone; 

/) un tentativo di commettere uno qualsiasi dei reati che 
precedono o la partecipazione in veste di complice di una persona 
che commette o tenta di commettere un tale reato. 

ARTICOLO 2. 

1. Ai fini dell'estradizione tra Stati contraenti, uno Stato con­
traente può decidere di non considerare come reato politico o reato 
connesso a un reato politico o reato ispirato da ragioni politiche 
un reato grave che comporti un atto di violenza, diverso da quelli 
contemplati all'articolo 1, contro la vita, integrità fisica o libertà 
di una persona. 

2. Ugualmente per quanto concerne un reato grave che comporti 
un atto contro la proprietà, diverso da quelli contemplati all'arti­
colo 1, qualora tale atto abbia costituito un pericolo collettivo per 
le persone. 

3. Ugualmente per quanto concerne un tentativo di commettere 
uno qualsiasi dei reati di cui sopra o la partecipazione in veste 
di complice di una persona che commette o tenta di commettere 
un tale reato. 

ARTICOLO 3. 

Le disposizioni di tutti i trattati e accordi di estradizione appli­
cabili tra gli Stati contraenti, ivi inclusa la Convenzione europea 
sull'estradizione, vengono modificate, tra gli Stati contraenti, nella 
misura in cui siano incompatibili con la presente Convenzione. 

ARTICOLO 4. 

Ai fini della presente Convenzione e in quei casi in cui un 
qualsiasi reato di cui all'articolo 1 o 2 non sia elencato come reato 
suscettibile di estradizione in alcuna convenzione o trattato di estra­
dizione tra gli Stati contraenti, tale reato verrà considerato come 
incluso in detti strumenti. 

ARTICOLO 5. 

Nulla nella presente Convenzione dovrà interpretarsi in modo 
da imporre un obbligo di estradizione, ove lo Stato richiesto abbia 
fondati motivi per ritenere che la richiesta di estradizione per un 
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reato di cui agli articoli 1 o 2 sia stata fatta allo scopo di proces­
sare o punire una persona a causa della sua razza, religione o credo 
politico, o che la posizione di tale persona possa subire pregiudizio 
per una qualsiasi di dette ragioni. 

ARTICOLO 6. 

1. Ciascuno Stato contraente adotterà quelle misure che si ren­
dono necessarie per stabilire la propria giurisdizione relativa a un 
reato menzionato all'articolo 1, qualora il presunto colpevole sia 
presente sul proprio territorio e non lo estradi dopo aver ricevuto 
una richiesta di estradizione da uno Stato contraente la cui giuri­
sdizione è basata su una norma di giurisdizione che esista simil­
mente nella legislazione dello Stato richiesto. 

2. La presente Convenzione non esclude alcuna giurisdizione pe­
nale esercitata conformemente alla legislazione nazionale. 

ARTICOLO 7. 

Uno Stato contraente, nel cui territorio viene scoperta una per­
sona sospettata di aver commesso un reato di cui all'articolo 1 
e che abbia ricevuto una richiesta di estradizione, ai sensi delle 
condizioni previste all'articolo 6, paragrafo 1, dovrà - ove non 
estradi tale persona - sottoporre il caso, senza alcuna eccezione e 
senza indebiti indugi, alle proprie autorità competenti perché av-
viino il procedimento penale. Tali autorità adotteranno le loro deci­
sioni allo stesso modo che se si trattasse di un qualsiasi reato 
di natura grave ai sensi della legislazione di tale Stato. 

ARTICOLO 8. 

1. Gli Stati contraenti dovranno fornirsi l'un l'altro il massimo 
grado di assistenza reciproca relativamente a questioni penali con­
nesse ai procedimenti penali intentati in materia dei reati citati 
all'articolo 1 o 2. La legislazione dello Stato richiesto relativa alla 
reciproca assistenza in materia di questioni penali si applicherà 
in tutti i casi. Ciò nonostante, tale assistenza non potrà essere 
rifiutata per il solo fatto di riguardare un reato politico o un 
reato connesso a un reato politico o un reato ispirato da ragioni 
politiche. 

2. Nulla di quanto previsto dalla presente Convenzione dovrà 
essere interpretato in modo da imporre un obbligo a fornire reci­
proca assistenza, ove lo Stato richiesto abbia fondati motivi per 
ritenere che la richiesta di assistenza reciproca, relativamente ad 
un reato citato agli articoli 1 o 2, sia stata fatta allo scopo di 
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processare o punire una persona a causa della sua razza, religione, 
nazionalità o credo politico, o per ritenere che la posizione di tale 
persona possa subire pregiudizio ,per una qualsiasi di dette ragioni. 

3. Le disposizioni di ogni trattato e intesa in materia di assistenza 
reciproca, relativamente alle questioni penali applicabili tra gli Stati 
contraenti, ivi inclusa la Convenzione europea per l'assistenza reci­
proca in questioni penali, verranno modificate tra gli Stati con­
traenti nella misura in cui sono incompatibili con la presente 
Convenzione. 

ARTICOLO 9. 

1. La Commissione europea per i problemi penali del Consiglio 
d'Europa verrà tenuta informata circa l'applicazione della presente 
Convenzione. 

2. Essa farà tutto quanto sarà necessario per facilitare una solu­
zione amichevole di qualsiasi difficoltà possa sorgere a seguito della 
esecuzione della Convenzione. 

ARTICOLO 10. 

1. Ogni controversia tra gli Stati contraenti sulla materia del­
l'interpretazione o applicazione della presente Convenzione, che non 
sia stata risolta secondo quanto disposto all'articolo 9, paragrafo 2, 
verrà demandata ad arbitrato, su richiesta di lina delle Parti in 
disputa. Ciascuna Parte nominerà un arbitro e i due arbitri nomine­
ranno un terzo arbitro. Ove una Parte non abbia nominato il proprio 
arbitro entro i tre mesi successivi alla richiesta di arbitrato, egli 
sarà nominato, su richiesta dell'altra Parte, dal Presidente del Tri­
bunale europeo per i diritti dell'uomo. Qualora quest'ultimo fosse 
un cittadino di una delle Parti in disputa, questo compito verrà 
svolto dal Vicepresidente del Tribunale, oppure, se il Vicepresidente 
è cittadino di una delle Parti in disputa, dal giudice della Corte 
di grado più elevato che non è cittadino di una delle Parti in 
disputa. La stessa procedura verrà seguita se gli arbitri non pos­
sono concordare sulla scelta del terzo arbitro* 

2. Il Tribunale arbitrale dovrà esso stesso stabilire la propria 
procedura. Le sue decisioni verranno adottate a maggioranza. La 
sua sentenza sarà definitiva. 

ARTICOLO 11. 

1. La Convenzione sarà aperta alla firma da parte degli Stati 
membri del Consiglio d'Europa. Sarà soggetta a ratifica, accettazione 
o approvazione. Gli strumenti di ratifica, accettazione o approvazione 
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verranno depositati presso il Segretario generale del Consiglio 
d'Europa. 

2. La Convenzione entrerà in vigore tre mesi dopo la data di 
deposito del terzo strumento di ratifica, accettazione o approvazione. 

3. Nei confronti di uno Stato firmatario che ratifichi, accetti o 
approvi la Convenzione successivamente, essa entrerà in vigore tre 
mesi dopo la data di deposito del suo strumento di ratifica, accet­
tazione o approvazione. 

ARTICOLO 12. 

1. Qualsiasi Stato può, all'atto della firma o del deposito del suo 
strumento di ratifica, accettazione o approvazione, specificare il ter­
ritorio o i territori cui si applicherà la presente Convenzione. 

2. Qualsiasi Stato può, all'atto del deposito del suo strumento 
di ratifica, accettazione o approvazione, o in qualsiasi data succes­
siva, e mediante una dichiarazione indirizzata al Segretario generale 
del Consiglio d'Europa, estendere la presente Convenzione a qualsiasi 
altro territorio o territori specificati nella dichiarazione e delle cui 
relazioni internazionali è responsabile o nel cui nome è autorizzato 
ad assumersi degli impegni. 

3. Ogni dichiarazione presentata ai sensi del paragrafo che pre­
cede può, rispetto a un qualsiasi territorio menzionato in tale 
dichiarazione, essere ritirata mediante notifica indirizzata al Segre­
tario generale del Consiglio d'Europa. Tale ritiro entrerà in vigore 
immediatamente o in quella data successiva che potrà essere speci­
ficata nella notifica. 

ARTICOLO 13. 

1. Qualsiasi Stato può, all'atto della firma o all'atto del deposito 
del suo strumento di ratifica, accettazione o approvazione, dichiarare 
che si riserva il diritto di rifiutare l'estradizione riguardo a. qualsiasi 
reato citato all'articolo 1 che esso consideri un reato politico, un 
reato connesso a un reato politico o un reato ispirato da ragioni 
politiche, a condizione che si impegni di tener debito conto, nel 
valutare la natura del reato, di ogni aspetto particolarmente grave, 
ivi incluso: 

a) il fatto che esso ha costituito un pericolo collettivo per la 
vita, integrità fisica o libertà delle persone; o 

b) il fatto che abbia colpito persone estranee alle ragioni che 
l'hanno ispirato; o 

e) il fatto che si è ricorso a mezzi crudeli o malvagi nel 
perpetrare il reato. 
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2. Qualsiasi Stato può ritirare interamente o in parte una riserva 
che ha fatto, in conformità al precedente paragrafo, mediante una 
dichiarazione indirizzata al Segretario generale del Consiglio d'Europa 
che avrà effetto dalla data di ricevimento della stessa. 

3. Uno Stato, che ha fatto una riserva in conformità al para­
grafo 1 del presente articolo, non potrà richiedere l'applicazione del­
l'articolo 1 da parte di alcun altro Stato; esso può, tuttavia, qua­
lora la sua riserva sia parziale o condizionale, richiedere l'applica­
zione di tale articolo nella misura in cui lo ha esso stesso accettato. 

ARTICOLO 14. 

Qualsiasi Stato contraente può denunziare la presente Conven­
zione mediante notifica scritta indirizzata al Segretario generale del 
Consiglio d'Europa. Ogni denunzia avrà effetto immediatamente o 
in quella data posteriore che potrà essere specificata nella notifica. 

ARTICOLO 15. 

La presente Convenzione cessa di avere effetto nei confronti di 
un qualsiasi Stato contraente che si ritiri da essa o cessi ' di essere 
Membro del Consiglio d'Europa. 

ARTICOLO 16. 

Il Segretario generale del Consiglio d'Europa notificherà agli 
Stati Membri del Consiglio: 

a. ogni firma; 

b. ogni deposito di uno strumento di ratifica, accettazione o 
approvazione; 

e. ogni data di entrata in vigore della presente Convenzione, 
conformemente all'articolo 11 della stessa; 

d. ogni dichiarazione o notifica ricevuta in ottemperanza alle 
disposizioni dell'articolo 12; 

e. ogni riserva fatta in ottemperanza alle disposizioni del­
l'articolo 13, paragrafo 1; 

f. il ritiro di qualsiasi riserva, effettuato conformemente alle 
disposizioni dell'articolo 13, paragrafo 2; 

g. ogni notifica ricevuta ai sensi dell'articolo 14 e la data 
in cui la denuncia avrà effetto; 

h. ogni cessazione degli effetti della Convenzione ai sensi del­
l'articolo 15. 
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In fede di ciò, i sottoscritti, a ciò debitamente autorizzati, han­
no firmato la presente Convenzione. 

Fatto a Strasburgo, questo 27° giorno di gennaio 1977, nelle 
lingue inglese e francese, entrambi i testi facenti egualmente fede, 
in un'unica copia che resterà depositata presso gli Archivi del Con­
siglio d'Europa. Il Segretario generale del Consiglio d'Europa ne 
trasmetterà copia autenticata a ciascuno Stato firmatario. 


